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C’est à la mairie de Lizac où Bernard Garguy est élu maire depuis 2008 après avoir 
battu le maire FN, Guy Tauriac, que l’ex président de la communauté de communes 
Terres des confluences, et son binôme aux départementales, Sabine Augé nous ont 
reçus. Ces deux-là se sont connus durant le mandat du maire de Jean-Michel 
Henryot, l’urgentiste à l’hôpital de Moissac est alors conseillère municipale où elle se 
consacre avec l’adjointe Muriel Valette à préserver le riche patrimoine de la cité 
uvale et à faire rayonner la culture. Un dernier sujet comme celui de la santé qu’elle 
maîtrise sur le bout des doigts qui seront un atout pour B. Garguy dont on connaît 
l’expérience sur le plan économique et la gestion des collectivités. "Nous sommes un 
binôme d’union au centre", explique d’emblée Sabine Augé insistant pour dire 
qu’avec leurs suppléants qui "ne sont pas des figurants", nous ne sommes pas 
"moissago-moissagais". Une flèche décochée contre le duo Baulu (sortante Les 
mobilisés majorité départementale apparentée à LRM) et Jean-Luc Henryot (LR) 
sans oublier l’improbable binôme Vela (DVG) – Laurent (LRM) ostentatoirement 
soutenu par la chef de file de l’opposition moissagaise, Estelle Hemmami. 
Sabine Augé et plus encore Bernard Garguy, qui connaît bien l’ancien FN pour avoir 
ferraillé contre l’ex-maire de son village, savent que leur principal adversaire durant 
cette campagne, est le binôme tiré par l’élu Rassemblement national Romain Lopez. 
"Lorsque l’on doit gérer la troisième ville du département, c’est un travail à plein 
temps", assure S. Augé se souvenant du changement dans son groupe lorsque Jean-
Michel Henryot a dû assumer à la fois son mandat de maire de Moissac et la charge 
de vice-président au conseil départemental. 
Comment Romain Lopez pourra-t-il s’investir autant dans sa commune et concilier 
un nouveau mandat départemental ?", s’interroge la candidate indiquant toutefois 
que Moissac ne sera pas punie si leur binôme est élu sur le canton. "Si le maire de 
Moissac porte des projets intéressants, nous serons les premiers à les soutenir, 
l’étiquette RN de la municipalité ne sera pas un obstacle", certifie-t-elle insistant 
pour dire que leur action entend bien dépasser les "querelles partisanes" et agir 
"pour des idées et des projets". 
La besace pleine de projets 
Et le moins que l’on puisse dire, c’est que le duo n’en manque pas même s’il rechigne 
à les dévoiler à ce stade de la campagne. "On s’est rendu compte que certains avaient 
l’art du copier-coller dès que l’on rend public nos solutions, ils font comme s’ils en 
étaient les initiateurs", affirme S. Augé dévoilant le travail déjà engagé par B. Garguy 
auprès du conseil de l’ordre des médecins pour trouver des praticiens afin de 
remédier au départ en retraite de nombreux généralistes de la cité uvale. 
Les sujets s’enchaînent. La culture "avec le regret de voir le festival des Voix de 
quitter Moissac qui faisait connaître le territoire hors les murs" ; le social, "nous 
sommes très en retard" notamment pour lutter contre les logements insalubres, il y a 
un gros travail à faire avec Tarn-et-Garonne habitat. Le binôme n’oublie pas le sujet 
épineux des aides sociales que certains relient vite à la présence des Roms bulgares 
de Moissac. "Il ne faut pas polémiquer sur ces points, 6 509 personnes étaient 
bénéficiaires du RSA dans le département (en 2019), et la hausse est nationale. 
Pourquoi pas les intégrer à des missions d’intérêt général", indiquent-ils de concert. 



Quant à la population Bulgares : "il y a des soucis, on ne va pas se voiler la face. Je 
les croise aux urgences, la problématique c’est qu’il y a des saisonniers qui bossent et 
ne parlent pas le français, qui sont exploités par d’autres ressortissants qui eux 
maîtrisent bien notre langue. Il ne faut pas se tromper de cible, il faut détricoter cela 
sans stigmatiser, trouver des solutions pour eux", conclut Sabine Augé. 
 

Sabine Augé : "la fermeture de l’hôpital est inenvisageable" 
Co-patronne des urgences à l’hôpital de Moissac, le docteur Sabine Augé connaît 
bien l’institution hospitalière où elle œuvre depuis vingt-cinq ans. 
En lisant dans nos colonnes l’appel "alarmiste" lancé par le président du comité de 
surveillance du CHICM (centre hospitalier intercommunal de Castelsarrasin – 
Moissac) le 8 mai dernier, son sang n’a fait qu’un tour. "Ce qui m’a choqué dans 
cette communication visant à mobiliser la population en faveur de l’hôpital de 
Moissac, ce n’est pas le fond mais la forme", indique l’urgentiste trouvant la méthode 
du maire de Moissac pas en rapport avec ce que l’on attend d’un président d’un 
conseil de surveillance. 
"Avant de faire peur et de provoquer la psychose dans la population, son rôle (au 
maire) c’est d’avoir les informations de la direction. S’il ne parvient pas à les avoir, il 
a charge d’alerter les administrations et élus compétents que ce soit l’ARS (agence 
régionale de santé) de Tarn-et-Garonne, voire celle d’Occitanie ainsi que nos 
parlementaires". 
Non sans ironie, la praticienne pointe aussi du doigt un leitmotiv bien moissagais. 
"Cela fait trente ans que l’on annonce la fermeture de l’établissement… A-t-il été 
fermé ?", s’exclame la candidate aux départementales. 
En finir avec la défiance 
Face à l’Épée de Damoclès d’une éventuelle fermeture d’ici août du plateau 
technique chirurgical mis en exergue par Romain Lopez et Daniel Botta, son vice-
président au comité de surveillance, l’urgentiste enfonce le clou : "Croyez-vous que si 
la prolongation de l’autorisation du plateau technique chirurgical n’était pas acquise, 
nous ne le serions pas déjà ?" 
Pour le binôme de Bernard Garguy, il est d’ailleurs "impensable" dans le contexte 
actuel d’envisager la fermeture du CHICM. "Avec la désertification médicale sur un 
bassin de 80 000 habitants, sans oublier la réduction des secteurs de garde (passés 
de 17 à 4, en 2018) et de 20 h à 22 heures au lieu de 20 h à minuit, l’absence de 
médecin voltigeurs comme sur le grand Montauban sur notre territoire rural, on ne 
peut pas se priver de notre hôpital", certifie Sabine Augé. Cette dernière regrette 
aussi l’atonie du comité de défense de l’hôpital face "à la défiance de Romain Lopez 
contre le directeur Jacques Cabrières". 
L’atonie du comité de défense de l’hôpital 
"Force est de constater que depuis la démission de l’ancien maire Jean-Paul Nunzi 
(qui en était depuis des années le président), l’association a perdu de sa verve". 
Revenant sur cet alarmiste appel, la candidate souhaite une communication plus 
positive et humaine que des oppositions. "Si l’on veut continuer à casser l’hôpital, il 
faut continuer dans cette logique d’opposer les uns aux autres, le comité de 
surveillance à la direction et vice-versa". Pour contrebalancer, la praticienne livre un 
"scoop" en annonçant qu’une jeune chirurgienne digestive vient d’être embauchée 
du lundi au vendredi pour exercer à l’hôpital de Moissac. "Cela prend du temps de 
trouver de nouveaux praticiens, défend-elle insistant aussi pour que l’on cesse 



d’opposer nos deux hôpitaux (Moissac contre Montauban). Nous devons adhérer à 
ce regroupement hospitalier qui est aujourd’hui le socle de notre système de santé". 
Favorable aux équipes médicales territoriales œuvrant sur l’un ou l’autre des deux 
hôpitaux du département ainsi qu’à la réfection de l’hôpital de Montauban, la 
candidate Augé qui reconnaît également tout ce qu’elle doit à son ancien mentor 
Pierre Mardegan (ex-patron du Samu 82, disparu le 9 mai dernier), affirme 
cependant son opposition à un projet unique de grand hôpital de Montauban, à 
Bressols. "Cela serait une vraie perte de chance médicale pour les Tarn-et-Garonnais 
de notre territoire qui sont les plus éloignés de Bressols. Il ne faut pas oublier aussi 
qu’alors que l’on lutte contre la désertification médicale, la présence de l’hôpital est 
un atout majeur pour que de jeunes médecins s’installent ici." 
Et de conclure : "On veut un président du comité de surveillance qui face tout 
simplement son job pour le CHICM, qu’il ne s’en serve pas à des fins purement 
électorale. L’hôpital ne doit pas devenir un enjeu politique, c’est un service pour le 
bien commun de notre population : c’est cela la différence entre nous, et Romain 
Lopez." 
Max Lagarrigue 


